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« Tout avocat, avant l’audience, joue, dans le silence de son cabinet, au Kriegspiel judiciaire. »
Robert BADINTER,
L’Exécution, Grasset, 1973
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Le grand barnum
La communication est une science difficile. Ce n’est pas une science exacte. Ça s’apprend et ça se cultive.
Jean-Luc LAGARDÈRE


Dimanche 17 mai 2015 à 18 h 55, le site Web d’information Mediapart met en ligne un article signé Martine Orange. Elle y dévoile le témoignage de Nathalie Le Roy, l’ancienne policière de la brigade financière de Paris qui, parmi d’autres, a piloté les investigations dans l’affaire dite « Jérôme Kerviel », du nom de l’ancien trader qui a failli anéantir la Société Générale. Que nous apprend la directrice des enquêtes diligentées entre 2008 et 2012 ? Qu’elle a « eu le sentiment » que la banque l’avait instrumentalisée et « la certitude » que la hiérarchie de Jérôme Kerviel savait tout des risques que son employé prenait. Témoigner en avril 2015 devant le juge Roger Le Loire, chargé de l’instruction d’une plainte de l’ex-trader pour escroquerie au jugement, faux, usage de faux, l’a « soulagée », car elle s’est « très souvent remise en question ». Le tribunal correctionnel et la cour d’appel auraient sans doute apprécié qu’elle exposât ses doutes à l’audience, mais passons.
 
Ce dimanche soir, les médias réagissent mollement. Excepté un confrère du Monde, personne ne relaie les confidences du commandant Nathalie Le Roy. Qu’importe : aujourd’hui, les réseaux sociaux font le job. Les abonnés de Mediapart démarrent au quart de tour et postent l’article sur Twitter – il y est partagé 1 238 fois en moins d’une heure – et Facebook. La révélation, que les professionnels n’ont eu ni le temps ni les moyens d’approfondir, se répand tel un virus sur le Net comme s’il s’agissait d’une dépêche de l’Agence France Presse : « Je ne compte plus les journalistes qui m’appellent pour dire : “J’ai lu sur Twitter…”, déplore Anne Hommel, l’une des plus redoutables communicantes de Paris. Depuis l’arrivée des chaînes d’info en continu, la multiplication des “point fr”, des blogs et des réseaux sociaux, les codifications ont changé de façon drastique, sans qu’il soit hélas question d’évolution. La rapidité avec laquelle l’information circule désormais a dénaturé le métier de journaliste. Il n’a plus le temps de vérifier car, si les faits sont publiés chez le concurrent, son rédacteur en chef sera furieux. C’est une modification d’une violence inouïe, une fracture nette.1 »
La Société Générale a-t-elle conscience de cette profonde mutation ? En tout cas, le 17 mai en soirée, elle ne fait rien pour étouffer dans l’œuf les déclarations de la commissaire. La banque ne dispose apparemment d’aucune arme pour les contrer et il est inenvisageable que son directeur, Frédéric Oudéa, se commette avec son contradicteur sur un plateau de télé. Lundi 18 mai, les divulgations sont reprises partout, même si seuls les reporters de Mediapart ont un accès direct au commandant Le Roy. Personne d’autre ne l’a interviewée, n’a mesuré sa crédibilité ou soupesé ses motivations. Lancée tel un cheval au galop, la presse donne donc dans la surenchère sans avoir pu estimer la fiabilité de la source. Le nom de Nathalie Le Roy est cité dans tous les journaux, ce qu’elle affirme est rapporté in extenso, sans contradictions. Il faudra attendre les révélations de Mathieu Delahousse, dans L’Obs du 29 octobre 2015, qui relativisent les confessions de la policière au juge Roger Le Loire. « Un rapport de la brigade financière rédigé juste avant l’été, écrit-il, et que L’Obs a pu consulter, démonte les déclarations explosives de la commissaire lors de son audition en avril [2015]. »
La publication de l’audition du commandant Le Roy relèverait donc d’un énième épisode d’une opération de communication à tiroirs, magistralement orchestrée par les adversaires de la SocGen depuis plus d’un an. Un bon exemple de manipulation. Le mot fait bondir Me David Koubbi, l’avocat de Jérôme Kerviel : « Comment pouvez-vous voir d’abord un coup de communication avant de voir ce qui est écrit ? Je ne considère pas ça comme de la com’ mais comme un tort qui se redresse. Nous n’avons pas la main sur l’enquête de Mediapart, nous ne sommes pas des journalistes, ils ne nous consultent pas, nous ne tenons pas leur plume. Ils travaillent d’ailleurs actuellement sur d’autres témoins de la sphère police-justice. » Une menace pas même voilée, que renforcera son client lors d’un chat avec les lecteurs de 20 Minutes, le 29 juin 2015 : dans une vidéo de douze secondes, Jérôme Kerviel conseille aux dirigeants de l’établissement de « bien se reposer cet été parce que la rentrée va être chaude ». Précision de Me Koubbi, au cas où l’on n’aurait pas compris l’avertissement : « La Société Générale ne connaîtra le répit auquel elle aspire que lorsque sa responsabilité sera reconnue. Nous avons le temps. Nous sommes dans un rapport de force qui ressemble à celui pouvant exister entre une armée régulière et une guérilla. »
À bon entendeur…
 
Pour comprendre, il faut brièvement revenir sur les faits qui opposent les deux parties. Depuis le mois de janvier 2008, date de la découverte des fraudes, la défense de Jérôme Kerviel martèle que « la Société Générale ne pouvait pas ne pas savoir ». Une subtile double négation qui autorise toutes les interprétations : si la SocGen n’ignorait rien des excès de son employé, l’a-t-elle couvert, voire encouragé à « jouer sur les marchés » plus de 52 milliards d’euros en un mois ? La Générale s’est-elle repliée sur elle-même tels les trois singes chinois qui ne voient rien, n’entendent rien et se taisent dans l’espoir d’un quitte ou double ? Le raisonnement est tentant même s’il souffre d’un handicap majeur : l’ex-trader a avoué à la brigade financière puis aux juges avoir agi seul, « détail » que l’opinion publique a aujourd’hui oublié. La mémoire collective a aussi « effacé » la multiplication des faux e-mails à en-tête de la Bundesbank ou de JPMorgan et les mouvements fictifs qui démontrent son intention de dissimuler ses opérations démesurées. Les chroniqueurs judiciaires qui ont suivi les deux procès savent cela, mais, ce 18 mai, ils n’ont pas voix au chapitre ; c’est aux journalistes dits « d’investigation » que s’adressent Jérôme Kerviel et David Koubbi, les « 2K », comme on les surnomme. À défaut d’avoir prouvé l’implication de la banque durant les audiences, ils mènent leur croisade par voie de presse, utilisant des interlocuteurs choisis pour faire plier la Générale.
Ces interlocuteurs s’apparentent parfois à des partenaires. Le journaliste élu réceptionne des procès-verbaux, ou des extraits d’interrogatoires qu’il peut difficilement apprécier dans leur globalité puisqu’il n’a pas accès au dossier, encore moins au suspect placé en garde à vue ou incarcéré. Il a donc en main une matière explosive si, comme l’espère l’enquêteur ou l’avocat qui la lui a discrètement fournie – plus rarement le magistrat ou son greffier –, il la publie sans vérifications préalables. Or, l’investigation nécessite du temps, des effectifs, des moyens financiers, toutes choses dont la presse d’aujourd’hui est majoritairement privée. Ajoutons à cela la course au scoop accentuée par la multiplication des sources d’informations, et l’on aboutit à la publication hâtive et in extenso de données partiales. Le pénaliste parisien Emmanuel Marsigny, qui intégra en 1998 le cabinet de Me Olivier Metzner, premier avocat de Jérôme Kerviel, sait parfaitement comment cela fonctionne : « Il est normal, et même salutaire, qu’il y ait des journalistes d’investigation. Mais je trouve que certains sont passés de l’investigation à l’inquisition, l’accusation. Ce journalisme scelle, d’une certaine manière, le sort judiciaire des clients dans l’opinion publique. La méthode consiste de plus en plus à écrire un article totalement à charge et, 24 ou 48 heures avant sa publication, à envoyer un e-mail à l’avocat ou à la personne incriminée, bombardant l’un ou l’autre de questions qui s’apparentent à un interrogatoire policier, sans autre explication. Le ton est souvent comminatoire, inquisitorial, assez violent, et il faut tout de suite répondre. Pour ma part, ces méthodes sont détestables et critiquables. À mes yeux, elles témoignent du rôle de certains médias dans ces affaires politico-financières et ne correspondent pas au travail d’un journaliste. »
 
Propos d’avocat dont la presse n’épouse pas les thèses ? Négligeant notre présence aux procès où furent révélées les pièces du dossier, dont les aveux, Me Koubbi nous oppose un discours bien huilé : « Vous dites qu’il a avoué car vous n’avez pas lu le procès-verbal dans son intégralité. Mon client répond à des questions précises : “Tel supérieur hiérarchique savait-il ? Non. Puis il y a trois pages où il dit : “Mais je ne crois pas qu’ils ignoraient pour telle et telle raison.” » Et la « bombe » de Mediapart renforce opportunément sa thèse. Qui ose la contredire est forcément « vendu à la SocGen ».
À la banque, la consternation le dispute à la colère. Mardi 19, elle tient son assemblée générale, le rendez-vous annuel des actionnaires, capital pour les marchés financiers et l’image de l’établissement. Jérôme Kerviel et son conseil le savent ; le tempo de la communication ne doit rien au hasard. L’an passé déjà, à deux jours de l’AG, les 2K avaient su capter l’attention des médias : les 17 et 18 mai 2014, toute la France passait le week-end à Vintimille avec le condamné, son avocat et l’escadron de supporters. Passera, passera pas la frontière franco-italienne ? Télés et radios avaient entretenu un suspense haletant avec, d’un côté, le visage bronzé et fatigué du trader et, de l’autre, les policiers dépêchés à Menton pour l’arrêter. La mise en scène surréaliste était alors l’acmé du périple de Kerviel-le-marcheur, qui venait, disait-on, de rencontrer le pape, quand l’échange n’était dû qu’au hasard des audiences publiques qu’accorde le Saint-Père chaque mercredi. « Le pèlerinage de Jérôme Kerviel est un non-événement, analyse un autre de ses anciens avocats, Éric Dupond-Moretti. Pourtant, il va accaparer les radios, chaînes de télé et journaux. C’est fou ! À mes yeux, le grand barnum est inefficace ; je m’en méfie et m’y refuse. Cela ne m’intéresse pas de monter des coups. Je préfère me concentrer sur le dossier et le cas échéant, à condition que je sois sûr de moi, je multiplierai les déclarations comme nous l’avons fait dans l’affaire d’Outreau. Là, il fallait alerter l’opinion puisque la justice n’entendait pas les accusés. Mais on doit pouvoir prouver ce que l’on avance, sous peine d’être discrédité. »
 
« Alerter l’opinion, voilà mon objectif, confie David Koubbi. Si je connais le calendrier de la banque, son assemblée générale n’est pas dans ma ligne de mire en 2015 ; si cela avait été le cas, je le dirais et l’assumerais, car ce n’est pas répréhensible et que c’est plutôt malin. En 2014, c’est différent : je veux dire aux autorités de l’État, en particulier au président de la République, premier magistrat de France, qu’il y a eu des dysfonctionnements dans un dossier qui a coûté beaucoup d’argent aux contribuables. Lui rappeler ses promesses de campagne et lui dire que s’il peut faire le job, c’est mieux. Je ne veux pas que Jérôme retourne en prison. Voilà pourquoi on organise ce “grand barnum”, comme vous dites. Notre travail consiste à remonter la pente et comme nous n’avons pas “treize communicants”, ainsi que cela fut écrit, que nous n’avons pas d’argent, que nous ne pouvons pas dépenser des sommes astronomiques en publicité positive ou en intelligence économique, notre stratégie a été de trouver de la réclame gratuite, donc de placer notre problématique au cœur de l’info. Je l’assume totalement. Sans la presse, ce dossier n’existerait plus. On a fait comme on a pu, avec des gens qui souhaitaient défendre au mieux une cause qu’ils estimaient juste. » La propagation virale de l’image d’un Jérôme Kerviel en veste de survêtement rouge – choix judicieux de la couleur –, regard las, barbe de trois jours, traits éprouvés, transforme le condamné en victime d’une terrible injustice. L’image est si forte que nul n’envisage plus qu’on le jette dans les geôles de la République. Il sera cependant incarcéré du 19 mai au 8 septembre. Ses deux mille kilomètres à pied contre « la tyrannie des marchés financiers » lui ont offert un statut de héros romanesque et ont contribué à l’aménagement de sa peine au terme de cent douze jours de détention2. Well done !
 
Jean Veil, l’un des trois conseils de la Société Générale, convient qu’en matière de com’ on peut difficilement faire plus habile. Cet avocat, qui a représenté tant de puissants – André Lévy Lang (affaire des Ciments français), Jacques Chirac, Jean Peyrelevade ou Dominique Strauss-Kahn –, tant d’entreprises – BNP Paribas, Crédit Lyonnais, Total, Elf, L’Oréal –, est stupéfié par l’audace de son adversaire. En première instance, Olivier Metzner lui a damé le pion dans les médias, mais, bon an mal an, les codes de déontologie, notamment les principes de délicatesse, n’ont pas souffert outre mesure. Avec David Koubbi, le raffiné Jean Veil a fait un saut dans la quatrième dimension. Fils d’Antoine et de Simone Veil, élevé dans les cercles du pouvoir mais, surtout, dans le respect des valeurs, consacré « avocat le plus puissant de France » en 2014 par le magazine GQ, Me Veil ne goûte guère les comportements vulgaires. Il a fait ses armes chez Jean Loyrette, l’un des trois fondateurs en 1957 de la première association d’avocats d’affaires à Paris (Gide Loyrette Nouel compte aujourd’hui plus de 650 conseils dans le monde) ; le stagiaire Jean Veil y a appris que l’éthique est la plus précieuse des qualités professionnelles. Devenu avocat, puis associé au sein de ce prestigieux cabinet, il a un temps exercé à New York avant de fonder sa propre société avec Georges Jourde et Dominique de La Garanderie. Sa rencontre avec le publiciste Maurice Lévy va donner un élan considérable à sa carrière : « Il a toujours été à mon égard d’une gentillesse et d’une attention extraordinaires. Il m’a beaucoup aidé. C’est notamment grâce à lui qu’en 1993 je suis devenu l’avocat du Crédit Lyonnais. Une fois que vous avez trois affaires visibles, normalement, d’autres suivent, surtout si Maurice Lévy vous recommande à ses clients. »
Aujourd’hui, Jean Veil n’a plus rien à prouver et ne se préoccupe plus du regard de la presse ; il peut même s’offrir le luxe de s’en aliéner les bonnes grâces. Si d’aventure il se fâche, les journalistes doivent tenir à distance le combiné tant il tonitrue en toute franchise : « Je leur téléphone quand c’est bien et quand c’est mal. Et s’ils ne respectent pas le off promis, je refuse tout contact ultérieur. »
Bref, Jean Veil ne se commet pas pour plaire et préfère préparer ses « coups » en silence.
Un an après l’épisode franco-italien, il demeure effaré même s’il comprend le phénomène : « Nous avons eu la parole pendant deux ou trois mois, puis la presse nous a oubliés. Quand Jérôme Kerviel sort de prison en février 2008, vêtu de sa chemise parme qui vient d’être dépliée, qu’il salue timidement les reporters massés face à la Santé, je comprends qu’il est devenu une sorte de héros. Cela tient à trois raisons : les banques sont par nature détestées, le dossier est techniquement compliqué et la photo est belle. Si monsieur Kerviel avait été un nain affublé d’un poireau sur le nez, sa conquête des médias aurait été plus difficile. »
Me Veil a raison : l’ex-trader n’est pas un séducteur mais il charme malgré lui. Jusqu’au sein du microcosme journalistique.
Comme l’analyse intelligemment Me François Martineau dans son essai3, rédigé bien après le succès judiciaire de la Société Générale qu’il représente aussi, « le public aime à entendre des histoires où le pot de fer est vaincu par le pot de terre, l’institution par l’individu courageux, la banque multinationale par un petit provincial victime d’un complot planétaire… » Et ça, la banque l’a compris sans doute trop tard. Pourquoi avoir réclamé 4,5 milliards d’euros de dommages et intérêts au petit gars de Pont-l’Abbé ? La somme est tout aussi démesurée que les 52 milliards « joués » sur les marchés par Jérôme Kerviel. Le public ne pouvait pas comprendre qu’un tel montant soit exigé en réparation. L’ex-trader, lui, a vite pris la mesure de cette monumentale erreur de com’. En ce sens, la Société Générale a fait de Jérôme Kerviel ce qu’il est devenu. « Il a été condamné en première instance à trois ans de prison ferme. Si la banque avait demandé un euro symbolique de dommages et intérêts, personne n’aurait sans doute plus entendu parler du trader »4, admet un proche du dossier. Aujourd’hui, quand on tape son nom sur le moteur de recherche Google, on obtient 328 000 réponses.
Mais ce n’est pas la stratégie médiatique qui a guidé la SocGen : ne pas demander entière réparation de son préjudice ne lui aurait pas permis de déduire fiscalement les pertes occasionnées. Soit plus de 5 milliards d’euros, évalués sur la seule expertise de la Société Générale. Même la décision de la Cour de cassation, qui a annulé les dommages et intérêts, ne changera plus rien à l’affaire. Kerviel est le sparadrap médiatique de la Société Générale ; il colle à son image, impossible de s’en dépêtrer.
Les 2K le savent pertinemment et en profitent pour multiplier les coups.
 
Alors, le 18 mai 2015, après la grenade à fragmentation de Mediapart, les articles sont favorables à l’ancien trader, comme en témoignent les titres des journaux : « Kerviel refait sauter la banque », « L’affaire Kerviel dynamitée », « La piste du scandale d’État », « Révélations explosives ». La SocGen est redevenue en une nuit et un jour le grand méchant de la Finance obligé de se justifier devant les actionnaires. Mais globalement, l’assemblée générale de la banque se déroule sans encombre : seul un élu vert, soutien de l’« ami Jérôme », fait entendre une voix discordante, contredite par le directeur Frédéric Oudéa : il convainc que Mediapart a « instrumentalisé » la séance en le mettant en cause, lui et la banque, « de façon totalement farfelue et fantaisiste ».
Mais là encore, comment ses conseils peuvent-ils riposter ? Me Veil opte dans un premier temps pour le silence. Un communiqué est transmis aux rédactions : il rappelle que « la culpabilité exclusive de M. Kerviel » a été reconnue par deux fois. Une mise au point accueillie par des marques d’indifférence, quand ce ne sont pas des ricanements. « Parce que je considère que les dés sont pipés et que l’urgence revendiquée par les médias l’emporte sur toute autre considération, je m’exprime avec parcimonie, explique Jean Veil. Prenez le jamboree organisé par la presse en faveur de monsieur Kerviel en 2014 à Vintimille : que voulez-vous que la Société Générale réponde ? Quel est l’intérêt de la banque de se mêler à ce happening indécent ? Quoi que l’on dise, c’est la thèse qui suscite le plus de recettes qui sera finalement retenue par la rédaction en chef en charge de “vendre” le journal. Dans cette course à la pseudo-info, on porte moins préjudice au dossier en restant silencieux. En général, je préfère attendre l’audience, là où la presse judiciaire fait son travail de façon fondamentalement différente. Les faits sont les mêmes mais les journalistes d’investigation, qui doivent “faire du buzz”, c’est-à-dire de l’argent, sont indifférents à la parole de l’avocat de la banque, sauf pour relancer l’histoire. Ma pratique consiste à ne pas remettre cent sous dans le juke-box. »
 
Quoi qu’il en soit, le rouleau compresseur fait son œuvre : en 24 heures, on ne parle plus de « l’affaire Kerviel » mais de « l’affaire Société Générale ». Pas un quotidien, une radio, une télévision qui, ce lundi-là, examine les révélations à la loupe et avec des pincettes : tout est pris pour argent comptant. Edwy Plenel, l’emblématique président de Mediapart, assure le service après-vente : il est partout ; face à lui, peu ou pas de contradicteurs. Seule Olivia Dufour, chroniqueuse indépendante, blogueuse et auteur d’un livre sur le scandale Kerviel5, monte au front là où l’on consent à lui donner la parole : iTélé, le site Atlantico, Le Figaro. Trois invitations seulement. La thèse de cette experte, par surcroît juriste, n’intéresse pas. Pourtant, ses argumentations sont frappées au coin du bon sens : « Quand on lit attentivement l’article, que l’on met de côté le commentaire journalistique indiquant que le dossier “est en train d’exploser”, ou que la policière est persuadée de l’innocence de Jérôme Kerviel, on s’aperçoit qu’il y a très peu de réelles révélations. On nous explique sur un ton indigné que la banque aurait imposé sa version à la police. Bien sûr, elle porte plainte et donne forcément sa version. Elle ne va pas donner autre chose que sa version des faits.6 »
Sur son blog, elle se fend d’une chronique grinçante : « Le syndrome de la chariotte du diable7 », titre-t-elle en allusion à une scène culte du film Les Visiteurs. Sa démonstration ironique compare le méchant Goliath au banquier – «  un ennemi de l’intérieur » – et David au courageux lanceur d’alerte, nouveau héraut du XXIe siècle. Et de conclure, à l’avenant : elle s’en voudrait de « gâcher la fête », qui voit Jérôme Kerviel à deux doigts de la canonisation. Soixante-dix-sept personnes répondent à l’auteur qui, rappelons-le, connaît le dossier, a suivi les procès et commis un livre. La salve d’insultes anonymes est édifiante : « Collabo, chienne de garde du capitalisme sauvage, valet de la finance ! »
Qu’importe le droit, les juges, les faits : la SocGen est dans la nasse.
 
Mardi 19 mai, le conseil de la banque sort de sa réserve. Sur Europe 1, à 7 h 15, Me Jean Veil n’y va pas par quatre chemins. Les révélations de la commissaire « sont des calembredaines » et, paraphrasant son illustre client Jacques Chirac, il juge que le prétendu rebondissement « fera pschitt ». Subtilement, il développe que « ce n’est pas parce que l’on est sincère dans ce qu’on exprime comme étant un ressenti qu’on traduit la vérité » et rappelle que, le 28 janvier 2008, le commandant Le Roy a elle-même recueilli les aveux de Jérôme Kerviel8. À l’une des charges de Mediapart – l’indemnité consentie à Martial Rouyère, le supérieur du trader, aurait acheté son silence –, Jean Veil oppose la simple logique : sept ans de salaire en dédommagement du licenciement d’un cadre du secteur privé n’est pas une somme exorbitante et tout protocole d’accord intègre une clause de confidentialité. Si elle est violée, l’indemnité doit être restituée. Qu’on assimile sa compensation au prix du silence est donc une vue de l’esprit : il savait peut-être des choses, ou pas ; on ne le saura jamais. Il ne sert à rien de spéculer. Et puis le montant de l’indemnité a été calculé par deux parties conscientes que Martial Rouyère va traîner le scandale Kerviel comme un boulet professionnel jusqu’à sa retraite.
 
« La Société Générale a bâti ce dossier comme un fait divers. Nous, nous le faisons perdurer comme un fait divers inversé, c’est à dire en démontrant que la victime n’est pas celle que l’on pensait, que le dossier est plus compliqué que ce que l’on vous a dit le 24 janvier 2008, martèle Me Koubbi. Cette version nous a collé aux crampons mais, aujourd’hui, elle est disloquée. Même les juges l’ont compris : les plaintes déposées par Jérôme sont instruites, la Cour de cassation a annulé les dommages et intérêts de 4,9 milliards et renvoyé le dossier devant la cour d’appel de Versailles en janvier 2016, et Jérôme Kerviel n’a fait que trois mois de prison sur les trois ans ferme. » Le pénaliste voit en ces trois décisions la preuve que la tendance est désormais favorable à son client. Il vise donc la révision du procès grâce à un élément nouveau. « À la Société Générale, ils sont 145 000. Nous, nous sommes 8. Donc, ils sont obligés de perdre », confie-t-il, sibyllin. Il consent finalement à nous dévoiler son plan : « Sur 145 000 personnes, il y en a forcément qui nous parlent. Les contrôleurs de la Société Générale symbolisent la noblesse de la banque et des contrôleurs français. J’ai donc bâti une ligne de communication, que j’assume, destinée à ces gens-là et aux anciens. J’ai dit : “Je sais que vous n’avez pas été défaillants, je sais que vous êtes la pointe de l’épée des contrôles bancaires en Europe.” Quand on dit ce genre de choses, l’un d’eux sonne le lendemain au cabinet et nous donne des documents montrant que tout était vu. S’il est énervé parce que l’affaire “Kerviel” lui a fait perdre beaucoup d’argent, il admet aussi que mon client s’est bien fait baiser et nous explique pourquoi. Et des réactions de cette nature, vous les multipliez par X personnes. C’est à elles que je m’adresse quand je communique ainsi. Ma position est que l’instruction ne s’est pas déroulée comme l’aurait exigé un dossier classique, donc on doit la refaire. Il faut fabriquer une défense d’investigation, sans moyens, sinon nous perdons. Dans le dossier, il y a des gens qui pensent comme nous. Dans l’Armée, les ministères, la police, dans les parquets, parmi les magistrats du siège, aussi. Partout ! Nous sommes les amis des petites mains, qui parlent et nous rallient. »
Ici se situe peut-être le réel danger pour la Société Générale, parce que la banque sera toujours moins sympathique que son usager, son salarié, et même le bad boy qui a failli la faire imploser. Susciter les confessions chez ceux qui s’estiment en avoir un jour été victimes ou chez les ennemis de la finance, trouver des relais dans la presse engagée, est une stratégie qui peut lui nuire. En jouant sur sa peur, les 2K peuvent la contraindre à payer. Car leur objectif est plus prosaïque qu’il n’y paraît. Il est question de justice, oui, mais aussi de gros sous. Me Koubbi cherche à négocier de confortables indemnités pour son client ; il nous le confirme mais jure n’avoir pas approché ses contradicteurs. Le montant de la somme qu’il réclame – 38 millions d’euros – serait une rumeur. Il n’empêche, agiter le spectre d’une demande de révision peut les forcer à jeter l’éponge, soit à accepter des négociations avec l’ex-trader. Car si la justice engage la responsabilité de la banque, il lui faudra rembourser le milliard sept de réduction que le fisc lui a accordé après les pertes engendrées par les fraudes. Mais il y a peu de chances d’en arriver là : « La banque préfèrera payer 1 milliard d’impôt plutôt que de donner 1 euro à Jérôme Kerviel », confie un proche du dossier.
On l’a compris, tous les coups sont donc permis. Me Veil est conscient que cette affaire, pourtant vieille de sept ans, est loin d’être parvenue à son épilogue : « Jérôme Kerviel ne paie ni son avocat ni la procédure ni les dommages et intérêts. Il est libre d’user du service public qu’est la Justice. » Et, un peu las, il convient que David Koubbi est « un exceptionnel communicant ».
 
Un exceptionnel communicant. Dans la bouche de Me Veil, l’expression n’est pas un compliment. Avant de se distinguer par la manipulation des éléments de langage (verbe choisi, formule choc) et d’être un as de la stratégie médiatique, un avocat doit, selon lui, exercer son talent dans son cabinet, devant les magistrats, face à ses adversaires. Comme l’a écrit Robert Badinter : « Un avocat, c’est d’abord, c’est toujours un artisan scrupuleux9. »
Dans la guerre de la com’ que livre l’improbable tandem Plenel-Koubbi en ce printemps 2015, deux lièvres lancés à fond de train sur les ondes, les plateaux, les réseaux sociaux, le représentant de la SocGen fait figure de tortue ralentie par sa carapace, son imposant client. Et peu importe alors l’issue de la fable. La confrérie des robes noires abonnées à Twitter y va même de ses félicitations sur le fil. Me Christian Saint-Palais, dont les propos sont rares et toujours mesurés, riposte ainsi à L’Obs qui parle « d’échec cinglant » de la méthode Koubbi : « Assurément pas ! (…) Restauration d’image spectaculaire », tweete-t-il. Et de préciser que Jérôme Kerviel est passé du statut de « paria » à celui de « martyr ».
La parfaite opération de com’ se poursuit sur les plateaux de télé. David Koubbi est partout. Chemise blanche à col déboutonné, veste anthracite, jean et mèche bien peignée, il porte beau et s’agace quand on lui en fait la remarque : « Je sais bien que l’on me suspecte d’être un “flibustier” ; je le sais depuis que je suis petit. Mais imaginez qu’il n’y ait pas d’arnaque, que nous soyons de bonne foi, que nous ne fassions pas ça pour notre autopromotion – nous n’avons d’ailleurs rien à vendre ! Il est normal d’être turbulents quand on n’a été si peu entendus. Je connais la théorie selon laquelle je me sers de Jérôme pour fabriquer ma statue et rester à flot médiatiquement, alors qu’en réalité, je passe plus de temps à refuser les interviews qu’à en accepter. Je connais aussi celle qui dit qu’il me manipule : il aurait trouvé un avocat idéaliste, un peu con, qui a une névrose du combat. Cette deuxième théorie point lorsque mon image s’améliore. Nous ne l’entendions pas quand je me faisais traiter de “tocard”, de “mauvais avocat”, etc. Finalement, en termes de com’, nous sommes toujours confrontés à quelque chose de négatif, c’est le jeu… » Me Koubbi est convaincu que dans le dossier Kerviel, comme sur le ring où il a longtemps boxé, il faut occuper le terrain, quoi qu’il puisse lui en coûter : « Mais parfois, nous, avocats, sommes payés pour faire l’inverse : nous taire ou livrer à la presse une version suffisamment lisse, complexe ou complète pour qu’elle ne la traite pas ou s’en désintéresse. Le média training de la Société Générale en est l’illustration : “Restituer les faits négatifs, les noyer dans les faits positifs en utilisant la complexité technique”. »
 
David Koubbi profite donc du boulevard que lui ouvre la presse. Ses expressions font mouche et sèment à nouveau le doute dans l’opinion : « déflagration », « dysfonctionnements », « pas question de passer par pertes et profits pour faire plaisir à tel ou tel hiérarque de cette banque ». Il évoque dans L’Express « onze mouvements du parquet qui ont de quoi étonner […]. Le parquet est l’avocat de la société civile, pas l’avocat de la Société Générale10 », sans développer plus avant. Quels sont ces « onze mouvements » que le ministère public aurait opérés illégalement (le message subliminal) pour couler Kerviel et sauver la SocGen ? On ne le saura pas. Peu importe la réponse ; c’est de la communication. Comme lorsqu’il a évoqué les enregistrements de M. Kerviel « caviardés » par la banque sans apporter la preuve de la falsification. Du reste, en juin 2015, une dépêche de l’AFP – certes peu reprise – a révélé que, finalement, l’expertise ordonnée par le juge Roger Le Loire n’avait rien donné et que les enregistrements de conversations entre Jérôme Kerviel et certains de ses supérieurs n’avaient pas été manipulés11.
Pascale Robert-Diard, chroniqueuse judiciaire du quotidien Le Monde, résume cruellement la méthode du défenseur de Kerviel à l’issue du procès en appel1 : « Ainsi est Me David Koubbi : la solidité et la rigueur de ses arguments sont inversement proportionnelles à la passion avec laquelle il les énonce.12 » Et de rappeler que l’audience précédente aurait incité tout autre avocat à la prudence. Car, en première instance déjà, la défense spectacle de Me Olivier Metzner avait subi un camouflet cinglant, infligé par Dominique Pauthe, le président du tribunal correctionnel. « À ma connaissance, c’est la première fois qu’un tribunal a critiqué explicitement la communication agressive d’un prévenu dans la motivation de son jugement13 », analyse le magistrat Guillaume Didier, ancien porte-parole de la Chancellerie. Aujourd’hui en disponibilité, il est associé chez Vae Solis Corporate, cabinet de conseil en stratégie et gestion de crise. « C’est la pire chose qui peut arriver à un communicant, estime-t-il, car cela signifie que le tribunal a intégré la communication dans son jugement de valeur. M. Pauthe fut très courageux de l’écrire. » Pour Guillaume Didier, « une bonne com’ est une com’ qui ne se voit pas. Le magistrat ne doit pas soupçonner qu’il y a tentative d’instrumentalisation par une campagne de presse. Quand le juge rentre chez lui, qu’il regarde TF1, BFM ou France 2 et voit un avocat refaire en plateau une audience qui n’existe pas, c’est dévastateur. Je préfère un mauvais papier, ou pas du tout d’article, pourvu que le jugement soit accepté par le client ».
 
Les erreurs de com’ vilipendées en 2010 semblent avoir été oubliées, au risque de les renouveler et d’en subir les conséquences un jour prochain, par exemple en janvier 2016 quand la juridiction versaillaise examinera à nouveau le volet civil de l’affaire. « Les médias sont à consommer avec modération », estime aujourd’hui Patricia Chapelotte, présidente d’Albera Conseil, communicante du trader jusqu’à ce qu’Olivier Metzner la congédie brutalement sur le plateau du Grand Journal14. « Quand Jérôme Kerviel décide avec Me Metzner de sortir un livre15 avant le premier procès, je considère que c’est une erreur de communication, que ce n’est pas le bon timing, que cela va “agacer” les magistrats. Au moment de sa publication, Flammarion organise légitiment un plan média digne de la publication d’un best-seller. Et on comprend vite, au fil des interviews qui se succèdent, que l’ex-trader perd pied en multipliant les apparitions médiatiques. La tragédie jouée vire à la farce lorsque, poussé à donner son avis sur l’actualité, il commente la crise grecque, retrouvant au passage son uniforme de men in black de la finance. » Instruite des maladresses du passé, Patricia Chapelotte pense qu’« il ne faut pas confondre stratégie de communication et stratégie de défense, et encore moins plateau de télévision et salle d’audience ». La suite a confirmé ses craintes : « La marche entre Rome et Paris relève d’un acte sincère. Y a-t-il une chose de plus légitime que de profiter de sa liberté avant la prison ? C’est ce que l’opinion publique aurait retenu si seulement le suspense de l’arrivée à la frontière franco-italienne n’avait pas eu lieu ! Si on avait pu éviter la demande de grâce présidentielle ! Si le comité de soutien n’en avait pas trop fait, jusqu’au père Gourrier, s’improvisant porte-parole, continuant la marche et qui porte le blouson de Kerviel comme le linceul du Christ16 ».
 
Mais Patricia Chapelotte n’est plus là pour conseiller Jérôme Kerviel et ce dernier fait feu de tout bois. Ainsi, le 18 mai 2015, en réaction à la publication de l’article de Mediapart, il s’exprime dans une vidéo postée sur le site de L’Express17. Même look, mêmes éléments de langage qu’à Vintimille : barbe de trois jours, le visage fatigué, il évoque « une libération […], une forme de réhabilitation », rend hommage à Nathalie Le Roy et à son « courage complètement dingue ». Son comité de soutien, Jean-Luc Mélenchon, Karl Zéro, Nicolas Dupont-Aignan, Georges Fenech, Eva Joly, le père Gourrier – communauté hétéroclite s’il en est –, applaudit des deux mains. Les élus réclament à cor et à cri une commission d’enquête. « Pure démagogie », selon Jean Veil. Il n’empêche : s’il s’agissait de bataille navale, la SocGen friserait le touché-coulé.
Il faut donc répliquer, mais comment ? La banque semble si inaudible…
Dans les rédactions, parviennent des confidences sur le commandant Le Roy, qui du reste ne l’est plus : elle a été nommée enquêtrice à l’AMF, l’Autorité des marchés financiers. Le monde est petit. Sa vie privée est dévoilée, son état de santé serait précaire ; on parle de dépression. Jean Veil assure que les boules puantes ne proviennent pas de la Générale. Il en est certain. Alors, d’où sont-elles jetées ? « Dès la parution de l’article de Mediapart, on sait que Nathalie Le Roy se fera dézinguer, révèle Me Koubbi. Lorsque la banque n’est pas gênée, elle adopte “la stratégie de l’édredon” et attend la fin de l’orage. Si elle est gênée, elle dézingue le messager pour que l’information ne passe pas. Des communicants ont téléphoné aux rédactions pour dire que Nathalie Le Roy gardait le chien de Jérôme pendant ses vacances ! Ils sont allés jusque-là », accuse-t-il. Est-ce la réalité ou, là encore, cela répond-il à une stratégie que résumerait Me Koubbi lorsqu’il nous confie son analyse : « Ce que dit Nathalie Le Roy serait tellement insensé que cela ne peut être justifié que parce qu’elle garderait prétendument le chien de Jérôme ou qu’elle serait dépressive. Mais quand la policière concluait dans son premier rapport à la seule culpabilité de mon client, induisant qu’il avait failli planter, seul, le système financier mondial, elle n’était la cible d’aucune rumeur. »
Autrement dit, si l’on tente de discréditer l’ancienne directrice d’enquête, c’est bien parce qu’elle dit vrai.
 
Une semaine après les révélations, après que Me Koubbi a réclamé la révision du procès et que des parlementaires sont montés au créneau, l’opération est sur ses rails. Mais les chroniqueurs judiciaires l’ont boudée ou grillée au lance-flammes, tel le blogueur Thierry Lévêque : « Il s’agit, au-delà d’un traitement journalistique, d’un engagement pour une cause18 ». Sa consœur Olivia Dufour renchérit : « Le fantasme de la conspiration est démenti par les faits. »
À l’heure où s’écrivent ces lignes, Christophe Barratier achève l’adaptation du livre de Jérôme Kerviel pour le cinéma19. Consécration ultime. Le « petit gars de Pont-l’Abbé », ainsi que le désignent ses supporters, est bel et bien devenu un héros.
De mémoire de chroniqueurs judiciaires, nous n’avions pas été témoins d’une telle opération médiatique depuis le procès d’Omar Raddad.
*  *
*
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